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Les éoliennes sont des installations dont la durée de vie est estimée à une trentaine d’années. En fin 
d’exploitation, le parc éolien est démantelé conformément à la réglementation.  

Le démantèlement d’un parc éolien est une opération techniquement simple qui consiste à : 
 démonter les éoliennes, les évacuer,  
 enlever le poste de livraison et tout bâtiment affecté à l’exploitation, 
 restituer un terrain propre. 

 
Sauf intempéries, la durée de chantier du démontage est de 3 jours par éolienne pour l’aérogénérateur 
proprement dit. La démolition des fondations est plus longue. 

I CONTEXTE REGLEMENTAIRE 

L'obligation de procéder au démantèlement est définie à l'article L.515-46 du Code de l'Environnement précise : 

« L'exploitant d'une installation produisant de l'électricité à partir de l'énergie mécanique du vent ou, en 
cas de défaillance, la société mère est responsable de son démantèlement et de la remise en état du site, 
dès qu'il est mis fin à l'exploitation, quel que soit le motif de la cessation de l'activité. Dès le début de la 
production, puis au titre des exercices comptables suivants, l'exploitant ou la société propriétaire constitue 
les garanties financières nécessaires. Le montant de ces garanties financières est réévalué périodiquement, 
en tenant compte notamment de l'inflation.  

Pour les installations produisant de l'électricité à partir de l'énergie mécanique du vent, classées au titre de 
l'article L. 511-2, les manquements aux obligations de garanties financières donnent lieu à l'application de 
la procédure de consignation prévue au II de l'article L. 171-8, indépendamment des poursuites pénales qui 
peuvent être exercées.  

Un décret en Conseil d'État détermine, avant le 31 décembre 2010, les prescriptions générales régissant 
les opérations de démantèlement et de remise en état d'un site ainsi que les conditions de constitution et 
de mobilisation des garanties financières mentionnées au premier alinéa du présent article. Il détermine 
également les conditions de constatation par le préfet de département de la carence d'un exploitant ou 
d'une société propriétaire pour conduire ces opérations et les formes dans lesquelles s'exerce dans cette 
situation l'appel aux garanties financières. » 

Le décret 2011-985 du 23 août 2011 pris pour l'application de l'ancien article L.553-3 du code de l'environnement 
(remplacé par l’article L.515-46) et l’arrêté du 26 août 2011 modifié relatif aux installations de production 
d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent au sein d'une installation soumise à autorisation au titre de la 
rubrique 2980 de la législation des installations classées pour la protection de l'environnement définit les 
conditions applicables à l’exploitation des parcs éoliens, à leur renouvellement en fin de vie, à leur 
démantèlement ainsi que les conditions de calcul des garanties financières pour les nouvelles installations et 
celles, existantes, qui sont modifiées. 

L'article R.515-106 du code de l'environnement précise que : 

« Les opérations de démantèlement et de remise en état d’un site après exploitation comprennent : 
1° Le démantèlement des installations de production ; 
2° L'excavation de tout ou partie des fondations ; 
3° La remise en état des terrains sauf si leur propriétaire souhaite leur maintien en l'état ; 

4° La réutilisation, le recyclage, la valorisation ou à défaut l'élimination des déchets de démolition ou 
de démantèlement dans les filières dûment autorisées à cet effet. 

5° L'intervention, conformément à l'avant dernier alinéa de l'article L.512-6-1, d'une entreprise 
certifiée dans le domaine des sites et sols pollués ou disposant de compétences équivalentes en 
matière de prestations de services dans ce domaine, pour attester de la mise en œuvre des 
opérations prévues par les points 1° à 4° 

Un arrêté du ministre chargé de l'environnement fixe les conditions techniques de démantèlement et 
de remise en état, ainsi que le référentiel auquel doit se conformer l'entreprise mentionnée au 5°, les 
modalités d'audit mises en œuvre par les organismes certificateurs, accrédités à cet effet, pour délivrer 
cette certification, et les conditions d'accréditation des organismes certificateurs et notamment les 
exigences attendues permettant de justifier des compétences requises. » 

L'arrêté du 26 août 2011 modifié par l’arrêté du 6 novembre 2014, par l’arrêté du 22 juin 2020 et par l’arrêté du 
10 décembre 2021 précise à l'article 29 que : 

I. - Les opérations de démantèlement et de remise en état prévues à l'article R. 515-106 du code de 
l'environnement s'appliquent également au démantèlement des aérogénérateurs qui font l'objet d'un 
renouvellement. Elles comprennent : 

- Le démantèlement des installations de production d'électricité ; 
- Le démantèlement des postes de livraison ainsi que les câbles dans un rayon de 10 mètres autour des 

aérogénérateurs et des postes de livraison. […] ; 
- L’excavation de la totalité des fondations jusqu'à la base de leur semelle, à l'exception des éventuels 

pieux. Par dérogation, la partie inférieure des fondations peut être maintenue dans le sol sur la base 
d'une étude adressée au préfet et ayant été acceptée par ce dernier démontrant que le bilan 
environnemental du décaissement total est défavorable, sans que la profondeur excavée ne puisse être 
inférieure à 2 mètres dans les terrains à usage forestier au titre du document d'urbanisme opposable et 
1 m dans les autres cas. Les fondations excavées sont remplacées par des terres de caractéristiques 
comparables aux terres en place à proximité de l'installation. […] ; 

- La remise en état du site avec le décaissement des aires de grutage et des chemins d'accès sur une 
profondeur de 40 centimètres et le remplacement par des terres de caractéristiques comparables aux 
terres à proximité de l'installation, sauf si le propriétaire du terrain sur lequel est sise l'installation 
souhaite leur maintien en l'état. 

II. - Les déchets de démolition et de démantèlement sont réutilisés, recyclés, valorisés, ou à défaut éliminés 
dans les filières dûment autorisées à cet effet.  

Au 1er juillet 2022, au minimum 90 % de la masse totale des aérogénérateurs démantelés, fondations incluses, 
lorsque la totalité des fondations sont excavées, ou 85 % lorsque l'excavation des fondations fait l'objet d'une 
dérogation prévue par le I, doivent être réutilisés ou recyclés. 

Au 1er juillet 2022, au minimum, 35 % de la masse des rotors doivent être réutilisées ou recyclées. 

Les aérogénérateurs dont le dossier d'autorisation complet est déposé après les dates suivantes ainsi que les 
aérogénérateurs mis en service après cette même date dans le cadre d'une modification notable, doivent avoir 
au minimum : 

- après le 1er janvier 2024, 95 % de leur masse totale, tout ou partie des fondations incluses, réutilisable 
ou recyclable ; 

- après le 1er janvier 2023, 45 % de la masse de leur rotor réutilisable ou recyclable ; 
- après le 1er janvier 2025, 55 % de la masse de leur rotor réutilisable ou recyclable. 
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III. - Une fois les opérations de démantèlement et de remise en état achevées, l'exploitant fait attester, 
conformément à l'article R. 515-106 du code de l'environnement, que les opérations visées aux I et aux trois 
premiers alinéas du II ont été réalisées conformément aux prescriptions applicables. 

Cette attestation est établie par une entreprise répondant aux conditions fixées par les textes d'application de 
l'article L. 512-6-1 du code de l'environnement. 

 
L'arrêté du 26 août 2011 modifié donne également des précisions sur les modalités de garanties financières 
(articles 30 à 32) (voir étude d’impact). 

II DEMONTAGE DES EOLIENNES 

Rappelons que les éoliennes sont constituées de la machine, mais également des fondations qui supportent 
l’aérogénérateur. 

II.1 DEMONTAGE DE LA MACHINE 

Avant d’être démontées, les éoliennes en fin d’activité du parc sont débranchées et vidées de tous leurs 
équipements internes (transformateur, tableau HT avec organes de coupure, armoire BT de puissance, coffret 
fibre optique). La durée du démontage d’une éolienne est d’environ 3 jours. 

II.2 EXCAVATION DES FONDATIONS 

Dans le cas présent, les sols étant à l’origine des terres agricoles, la restitution des terrains doit se faire en ce 
sens. Conformément à la règlementation actuelle, les fondations seront excavées dans leur totalité jusqu’à la 
base de leur semelle, à l’exception des éventuels pieux (sauf demande de dérogation motivée) et remplacées 
par des terres de caractéristiques comparables aux terres en place à proximité de l’installation. 

II.3 RECYCLAGE D’UNE EOLIENNE 

Le matériau principal de l’éolienne est l’acier, qui compose le mât et la structure de la nacelle, et représente 
89 % de la masse totale de l’éolienne. Les pales et le carénage de la nacelle sont constituées de matériaux 
composites (résine, fibre de verre et fibre de carbone) et représentent 8 % de la masse totale de l’éolienne. Les 
équipements intérieurs comportent notamment de l’acier, du cuivre, de l’aluminium, des matériaux polymères 
et des composants électroniques. 

L’acier du mât et de la nacelle est recyclable à 98 %, les éléments plus complexes tels que la génératrice, le 
multiplicateur et les câbles le sont à 95 %.  

Les matériaux composites sont quant à eux couramment broyés et incinérés en cimenterie avec récupération de 
chaleur, les cendres pouvant servir ensuite de matière première dans la fabrication du ciment. Ces matériaux 
font l’objet de nombreuses recherches visant à dissocier les fibres et la résine qui les composent pour permettre 
leur recyclage. Une évolution technologique rapide est attendue. 

Les autres matériaux sont triés selon leur nature et évacués pour recyclage, incinération ou enfouissement. 

La fondation en béton armé est démolie. Le béton est concassé et recyclé ou mis en décharge, et le ferraillage 
est recyclé. 

Il existe aujourd’hui des marchés de l’occasion pour les anciennes éoliennes ainsi que de reconditionnement des 
pièces détachées. 

III DEMONTAGE DES INFRASTRUCTURES CONNEXES 

Conformément à la législation rappelée ci-dessus, tous les accès créés pour la desserte du parc éolien et les aires 
de grutage ayant été utilisés au pied de chaque éolienne seront supprimés. Toutefois, si les propriétaires des 
terrains sur lesquels est sise l’installation souhaitent le maintien des aires de grutage ou des chemins d’accès 
utiles à la desserte agricole par exemple, ces derniers seront conservés en l’état. 

Les emprises remises dans leur état initial sont décapées sur 40 cm de tout revêtement. Les matériaux sont 
retirés, réutilisés, recyclés, valorisés, ou à défaut évacués en décharge. Leur remplacement s’effectue par des 
terres de caractéristiques comparables aux terres à proximité de l’installation, et de la terre végétale est mise 
en place.  

IV DEMONTAGE DU POSTE DE LIVRAISON 

L’ensemble du poste de livraison (enveloppe et équipement électrique) est chargé sur camion avec une grue et 
réutilisé/recyclé après débranchement et évacuation des câbles de connexions HT, téléphoniques et de terre. La 
fouille de fondation du poste est remblayée et de la terre végétale sera mise en place. 

V DEMONTAGE DES CABLES 

Tout le système de raccordement au réseau sera démonté (démontage des câbles) dans un rayon de 10 mètres 
autour des aérogénérateurs et des postes de livraison.  
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AVIS DES PROPRIETAIRES SUR LA REMISE EN ETAT

 
 
 
Le 11° du I de l’article D181-15-2 du code de l’environnement prévoit que : 
« Pour les installations à implanter sur un site nouveau, l'avis du propriétaire, lorsqu'il n'est pas le pétitionnaire, ainsi que celui du maire ou du président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière 
d'urbanisme, sur l'état dans lequel devra être remis le site lors de l'arrêt définitif de l'installation et, en particulier, sur l'usage futur du site, au sens du I de l'article D. 556-1 A ; ces avis sont réputés émis si les personnes consultées ne se 
sont pas prononcées dans un délai de quarante-cinq jours suivant leur saisine par le pétitionnaire ; » 
 
Dans les pages suivantes figurent soit les avis exprimés par les propriétaires, soit, à défaut de réponse dans le délai de 45 jours, les accusés de réception des courriers recommandés attestant de leur consultation. 
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AVIS DU PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES SAVOIR FAIRE SUR LA REMISE EN ETAT AU TITRE DE L’URBANISME 

Le 11° du I de l’article D181-15-2 du code de l’environnement prévoit que : 
« Pour les installations à implanter sur un site nouveau, l'avis du propriétaire, lorsqu'il n'est pas le pétitionnaire, ainsi que celui du maire ou du président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière 
d'urbanisme, sur l'état dans lequel devra être remis le site lors de l'arrêt définitif de l'installation et, en particulier, sur l'usage futur du site, au sens du I de l'article D. 556-1 A ; ces avis sont réputés émis si les personnes consultées ne se 
sont pas prononcées dans un délai de quarante-cinq jours suivant leur saisine par le pétitionnaire ; » 
 
Dans la page suivante figurent l’avis envoyé pour consultation et l’accusé de réception du courrier recommandé attestant de la consultation de la communauté de communes des Savoir-Faire. 
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